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Für Freiburg

Pour Fribourg

 PUBLICITÉ L’amende pourrait atteindre 150 francs
Littering L Le Conseil d’Etat a 
dévoilé le nouveau règlement 
sur la gestion des déchets.

Les pollueurs se verront bientôt 
coller des amendes d’ordre pour 
tout déchet jeté dans l’espace 
public ou à ses abords: 50 francs 
pour un mégot, un chewing-
g u m  o u  u n e  c a n e t t e ,  e t 
150 francs pour un ensemble de 
petits déchets – restes de repas, 
emballages, etc. – d’un volume 
total allant jusqu’à dix-sept 
litres. Et en cas d’abandon de 
déchets par un groupe de per-
sonnes, l’amende sera infligée à 

chaque membre du groupe de 
manière égale, précise le nou-
veau règlement cantonal sur la 
gestion des déchets dévoilé hier 
par le Conseil d’Etat.

Ce document est mis en 
consultation jusqu’au 30 août. Il 
fait suite à l’adoption, fin 2018, 
par le Parlement fribourgeois, 
d’une base légale visant à mettre 
fin au littering dans le canton. A 
l’époque étaient même évoquées 
des amendes jusqu’à 300 fr. Pour 
rappel, cette évolution législative 
a pour origine une motion dépo-
sée en 2013 par la députée An-
toinette Badoud (plr, Le Pâquier-

Montbarry) et l’ancien député 
Didier Castella (plr, Pringy), élu 
au gouvernement depuis.

Les contrôles seront confiés à 
la police cantonale. Certains 
employés du Service des forêts 
et de la nature seront également 

habilités à infliger des amendes, 
mais avec des pouvoirs limités, 
de même que les communes qui 
en feront la demande. Celles-ci 
pourront à leur tour déléguer 
cette compétence à des tiers, par 
exemple à une entreprise de sé-
curité privée. Le règlement pré-
cise néanmoins que les com-
munes doivent disposer d’agents 
formés par la police cantonale 
et portant un uniforme muni 
d’un signe distinctif. En Suisse, 
les frais de nettoyage générés 
par le littering s’élèvent chaque 
année à environ 200 millions 
de francs. L NICOLAS MARADAN

200
millions
En francs, le coût du littering 
chaque année en Suisse

Le déménagement de la prison centrale devrait intervenir à l’horizon 2026, a décidé le Conseil d’Etat

Le transfert à Bellechasse se précise
K MARC-ROLAND ZOELLIG

Détention L Les prisonniers 
devraient quitter la Basse-Ville 
de Fribourg plus vite que pré-
vu. De nouvelles cellules se-
ront aménagées pour la déten-
tion préventive à Bellechasse à 
l’horizon 2026, selon les pro-
jections du Conseil d’Etat. La 
Direction de la sécurité et de la 
justice (DSJ), prenant acte des 
c onclu s ion s de  l’enquêt e 
 administrative conduite après 
l’éva sion d’u n dét enu en 
2017, a décidé d’accélérer le 
 mouvement. 

Il faut dire que l’expert man-
daté, Henri Nuoffer, avait mis 
en lumière les failles infrastruc-
turelles du bâtiment de la prison 
centrale et recommandé son 
remplacement – en particulier 
son éloignement du centre ur-
bain, rappelle la DSJ dans un 
communiqué.

«La situation actuelle crée 
des problèmes de voisinage et il 
y a des risques de collusion avec 
les détenus placés en préven-
tive», explique le directeur fri-
bourgeois de la justice Maurice 
Ropraz. L’objectif est de centra-
liser la totalité des quelque 
300 places en cellule du canton 
(tous régimes de détention 

confondus) sur le site de Belle-
chasse. «Cela prendra encore 
quelques années, mais le 
 processus est lancé», assure 
Maurice Ropraz.

Sapinière désaffectée
Selon la planification péniten-
tiaire 2016-2026 transmise au 
Grand Conseil, le déménage-

ment de la prison centrale serait 
réalisé dans la foulée des tra-
vaux d’extension du pénitencier 
de Bellechasse, pour lesquels un 
crédit d’engagement sera de-
mandé cet automne au Grand 
Conseil et qui pourraient dé-
marrer l’an prochain déjà. Ils 
prévoient notamment de désaf-
fecter le vétuste foyer de La Sapi-

nière et de créer 40 nouvelles 
places de détention sur le site 
principal du pénitencier. Ce qui 
permettra de séparer physique-
ment les détenus en régime de 
détention ouvert de ceux qui se 
trouvent en milieu fermé. La si-
tuation actuelle pose des pro-
blèmes de sécurité, rappelle 
Maurice Ropraz.

Une fois ce chantier achevé, 
il restera à construire 60 places 
supplémentaires pour la déten-
tion avant jugement – elles rem-
placeront celles de la prison 
centrale, dont la nouvelle affec-
tation n’a pas encore été arrê-
tée. Le Conseil d’Etat transmet-
tra cet automne au Grand 
Conseil une demande de crédit 
d’étude pour ce projet, précise le 
communiqué de la DSJ.

Nouveau centre médical
Entre-temps, un centre médical 
destiné aux détenus exécutant 
une mesure thérapeutique insti-
tutionnelle sera édifié sur le site 
de Bellechasse. En moyenne, une 
dizaine de ces détenus présentant 
des troubles psychiques y sont 
pris en charge en permanence, ce 
qui est «une tâche relativement 
lourde et compliquée», relève le 
rapport du Conseil d’Etat. Le can-
ton de Fribourg dispose par ail-
leurs de 5 places hautement sécu-
risées et médicalisées au sein de 
l’établissement fermé de Curabilis 
à Genève. Elles sont réservées aux 
«cas lourds» et aux détenus 
 dangereux, rappelle Maurice 
Ropraz.

A plus long terme, Fribourg 
se dotera également d’une unité 
thérapeutique de 60 places, 
complémentaire à Curabilis, 
dans le cadre du concordat latin 
sur la détention pénale des 
adultes. Elle devra faire l’objet 
d’une nouvelle analyse des 
 besoins, précise la DSJ.

Qui ajoute que la stratégie 
pénitentiaire fribourgeoise a été 
approuvée par la Conférence 
latine des chefs des départe-
ments de justice et police, ainsi 
que par la commission adminis-
trative de l’Etablissement de 
détention fribourgeois. L

Un expert a mis récemment en évidence les failles du bâtiment de la prison centrale et a recommandé son remplacement. DR

Nouvelle ère pour l’HFR
Conseil d’administration L Le 
nouveau conseil d’administration 
de l’Hôpital fribourgeois entre of-
ficiellement en fonction le 1er juil-
let. Le conseiller d’Etat Didier Cas-
tella en assumera la présidence 
provisoirement, dans l’attente de 
la nomination d’un 7e et dernier 
membre, indique l’HFR dans un 
communiqué. 

Une fois le conseil d’admi-
nistration au complet, il élira 

son président. Outre Didier 
Castella, le conseil d’adminis-
tration est composé de Thierry 
Carrel, Nathalie Delbarre, Ste-
phan Hänsenberger, Philipp 
Müller et de Nataly Viens Py-
thon. Il aura notamment pour 
tâche d’élaborer et d’appliquer 
une nouvelle stratégie afin de 
préparer l’HFR pour l’avenir et 
sor t i r  l’établ issement des 
chiffres rouges.

Le dossier est extrêmement 
sensible. L’HFR doit-il tout 
faire partout? L’avenir passe 
par des choix et une redéfini-
tion des tâches sur les diffé-
rents sites. Lundi dernier, le 
conseil d’administration sor-
tant a rencontré le Gouverne-
m e n t  f r i b o u r g e o i s  p o u r 
 présenter son bilan et l’état 
de ses travaux menés avec la 
 direction. L MAG

«La situation 
actuelle crée  
des problèmes 
de voisinage»
  Maurice Ropraz

Des élus fédéraux en visite à Fribourg
Conseil national. Présidée par  
la  Singinoise Christine Bulliard- 
Marbach, la Commission  
de la science, de l’éducation et de la 
culture du Conseil national, compo-
sée de vingt-quatre membres, est ar-
rivée jeudi à Fribourg pour deux jours 
de travail et plusieurs visites. Au 
 programme notamment: le quartier 
 d’innovation Bluefactory et l’Adolphe 
Merkle Institute, relève le Conseil 
d’Etat fribourgeois dans un commu-
niqué de presse. NM/Charly Rappo


